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CONTRAT DE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC 
 
 
 
 

 
  
 
Autorité Concédante : Le Centre Hospitalier de Valenciennes 
 
Contrat de Concession de Services
 
en application des articles L.1121-1, L.3132-1 et L.3132-2, et R.3126-1 du Code de la Commande Publique
 ______________________________________________________________________ 
 CONCESSION 2020 - 2214

Fourniture de livrets d'accueil et d’une solution d’affichage dynamique financés par de la régie publicitaire pour le Centre Hospitalier de Fourmies
 

 



ENTRE : 

· Le Centre Hospitalier de Valenciennes pour le compte du Centre Hospitalier de Fourmies
Avenue Désandrouin CS 50479, 59322 Valenciennes Cedex
Représenté par Monsieur Rodolphe BOURRET

ET :

· La société……………………………………………………………………………………
Dont le siège social est situé………………………………………………………………
Représenté par ………………………………………………………………………………
SIRET : …………………………………………………………………………………………
N° Inscription au RCS : ……………………………………………………………………
Code APE : ………………………………………………………………………………
N° TVA intracommunautaire : ………………………………………………….

Ci-après, dénommé « Le Concessionnaire »,

  	 
[bookmark: _Toc46145983]Article  1 - Objet du contrat 
La consultation porte sur les prestations suivantes : 

Fourniture de livrets d'accueil et d’une solution d’affichage dynamique () financés par de la régie publicitaire pour le Centre Hospitalier de Fourmies.

La mise à disposition d'écran à affichage dynamique a pour but de véhiculer de l'information, diffuser des campagnes et les événementiels à venir de l’établissement mais aussi des actions de prévention et de sensibilisation.

Le financement par l’insertion d’annonces publicitaires (compris prospection des annonceurs, courtage, édition et envoi de justificatifs), est sous la seule responsabilité du Concessionnaire. 

Le Concessionnaire assume à ce titre seul, le risque d’exploitation de ces annonces publicitaires, et demeure en toute hypothèse redevable de l’intégralité des prestations visées au présent contrat de concession. En contrepartie, et pendant toute la durée de la concession, le Concessionnaire jouit d’un droit d’exploitation exclusif de ces annonces, pour l’ensemble des livrets distribués.
 En application de l'article L1112-2 du Code de la Santé publique, dans chaque établissement de santé, un livret d'accueil doit être remis au patient ou, le cas échéant, à ses proches. Ce livret présente l'établissement de santé et informe le patient sur ses conditions d'admission, de séjour et de sortie.  

Le titulaire proposera la mise à disposition d’une solution d’affichage dynamique comportant au minimum 4 écrans avec les prestations suivantes :

Ecrans à affichage dynamique avec régie publicitaire:
Installation (emplacement à déterminer lors d’une visite technique)
· Format : (dimension écran à déterminer selon configuration)
· Montage et réalisation des films
· La fourniture d’écrans avec player full HD
· Un service Hotline 
· La formation

[bookmark: _Toc46145984]Article  2 – Nature du Contrat 
Le présent contrat est un contrat de concession de service valant autorisation d’occupation temporaire du domaine public constitutive de droits réels conformément aux articles L.1121-1 ,L3132-1 et L3132-2 et R.3126-1 du code de la commande publique. 

De ce fait, le Concessionnaire ne pourra en aucun cas se prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux et à l’occupation ou à quelque autre droit. Le présent contrat est ainsi accordé à titre précaire et révocable. De plus conformément à  l’article L. 3111-1 du code général de la propriété des personnes publiques, il est  rappelé le principe d’inaliénabilité du domaine public. 
 
Article  3 – Durée du Contrat 
La durée de validité du contrat est la période est fixée à 48 Mois, à compter de la notification du contrat. 
 
Le délai d'exécution des prestations sera conforme au planning indiqué par le titulaire.  
Article  4 – Pièces contractuelles

Les documents contractuels dont seuls les exemplaires originaux conservés dans les archives du Centre Hospitalier de Valenciennes font foi, sont les suivants, par ordre de priorité décroissante :

1. Le présent contrat et ses annexes
2. Le Règlement de consultation ; 
3. L’offre financière du Concessionnaire
4. L’offre technique du Concessionnaire
Article 5 Missions du Concessionnaires
Les missions du Concessionnaires sont détaillées en annexes.


Toutes les publicités seront préalablement soumises à l’approbation des établissements avant diffusion ou impression, qui se réservent le droit d’écarter toute publicité incompatible avec leur image, leur mission de santé publique ou la neutralité du service public.  

Pour favoriser le bon déroulement de la prospection publicitaire, l’établissement s’engage à transmettre au titulaire une lettre accréditive destinée aux annonceurs. Il s’engage également à fournir la liste détaillée des fournisseurs et partenaires. 

Article 6 : Prise de possession des installations

6.1. Mise à disposition des locaux lors de la signature

A la date de prise d’effet du présent contrat, le Centre Hospitalier de Fourmies met à disposition du Concessionnaire les locaux définis à l’article 1 du présent contrat.

Lors de la prise de possession des lieux, le Centre Hospitalier de Fourmies remet au Concessionnaire les coordonnées des interlocuteurs internes au Centre Hospitalier et les conditions d’intervention de ces personnels.

Le Centre Hospitalier de Fourmies fait son affaire de la conclusion et de l’exécution des contrats nécessaires au fonctionnement desdits locaux.

Le Concessionnaire dispose de ces biens à titre précaire sans occupation privative. Il ne peut établir d’autres installations fixes, ni modifier celles existantes sans l’accord exprès de la personne publique. De même, le Concessionnaire ne peut utiliser les locaux pour des besoins autres que ceux liés à l’exécution du présent contrat, sans l’accord exprès du Centre Hospitalier de Fourmies.

Le Concessionnaire prend en charge les locaux dans l’état où ils se trouvent sans pouvoir exprimer aucune réserve. Par la suite, il ne peut invoquer la situation initiale de ces locaux pour dégager sa responsabilité dans le bon fonctionnement des installations dont il assure l’exploitation.

Si au cours de l’exécution du contrat, les locaux cessent d’être conformes à la législation ou à la règlementation en vigueur, le Concessionnaire, dès qu’il en est informé, en avise le Centre Hospitalier de Fourmies sans délai et par écrit. Si la non-conformité est indépendante du concessionnaire, le Centre Hospitalier de Fourmies remédie à la situation le plus rapidement possible,  compte tenu de ses implications budgétaires et du degré d’urgence de la situation. La personne publique prend des mesures correctives immédiates s’il est établi qu’il y a un risque pour le personnel et les usagers.

6.2 Etat des lieux lors de la mise en service 

A l’issue des travaux de restructuration et d’aménagement, un état des lieux contradictoire signé des deux parties précisant notamment la dénomination et les caractéristiques essentielles des biens ainsi que leur situation juridique. 

Tous les biens figurant dans ce procès-verbal contradictoire constituent des biens de retour revenant gratuitement au Centre Hospitalier de Fourmies en fin de contrat.

Cet état des lieux décrit notamment la nature et la composition de l’espace, ses équipements éventuels, son état d’entretien.

Cet état des lieux contradictoire sera annexé au présent contrat.

7.3 Etat des lieux sortant 

En fin d'occupation, pour quelque cause que ce soit, un état des lieux est dressé dans les mêmes conditions qu'au début de l'occupation. 

A l’issue de la présente convention, les ouvrages mis à disposition en début de contrat ou réalisés pendant la durée de l’occupation et les équipements mis à disposition sont remis au Centre Hospitalier en bon état d’entretien.

Article 7 – Inventaire des biens du service

Le Concessionnaire réalisera un inventaire des biens affectés à l’exploitation de la concession de services.

Cet inventaire sera actualisé de manière à suivre l’évolution des biens affectés au service et à l’équipement. Le Concessionnaire remet et met à jour l’inventaire dans le rapport annuel.

Au cours du contrat, le Centre Hospitalier de Fourmies avec l’appui éventuel d’un expert extérieur, peut procéder à un ou plusieurs inventaires contradictoires visant notamment à s’assurer de l’exhaustivité, de la conformité, et de l’état des biens, ainsi que du respect des renouvellements annoncés par le Concessionnaire, et enfin de s’assurer de la remise à la fin du contrat d’un outil en état de fonctionnement. 

L’inventaire tenu à jour par le Concessionnaire fournit au moins les informations suivantes pour chacun des biens :
· sa valeur d’achat, sa valeur amortie et sa valeur nette comptable
· une description sommaire
· sa localisation
· sa date de mise en service
· son état (neuf, bon état, usagé, etc)
· la nécessité d’une remise en état, ou d’une mise en conformité, ou d’un complément d’équipement ainsi que les conditions de mise en œuvre et les modalités de prise en charge de ces opérations,
· son régime juridique

7.1. Régime des biens

L’inventaire distingue les catégories suivantes dans le régime juridique des biens :

A- Biens de retour 

Ils se composent des biens nécessaires à l’exploitation du service réalisés ou acquis par le Concessionnaire pour le compte du Centre Hospitalier de Fourmies.
	
Ces biens appartiennent au Centre Hospitalier de Fourmies dès leur achèvement ou acquisition. En fin de contrat, ces biens reviennent obligatoirement au Centre Hospitalier de Fourmies. Ils devront être en état normal d’entretien et ne feront l’objet d’aucune indemnisation.

Le Concessionnaire précise la liste des biens de retour achetés ou lui appartenant qu’il affecte à la gestion du service. La liste de ces biens sera annexée au contrat, et remise à jour chaque année à l’appui du rapport annuel. 

En l’absence de précision du Concessionnaire sur le régime des biens, il incombera au Centre Hospitalier de Fourmies de préciser si le bien est nécessaire à l’exploitation au terme du contrat et s’il est considéré comme un bien de retour. Il est entendu que les aménagements des locaux constituent des biens de retour

Constituent également des biens de retour l’ensemble des documents, fichiers et données informatiques relatifs à l’exploitation du service.

B- Biens de reprise

Ils se composent des biens non nécessaires à l’exploitation autres que les biens de retour, qui peuvent éventuellement être repris par le Centre Hospitalier de Valenciennes en fin de contrat si cette dernière estime qu’ils peuvent être utiles à son exploitation. 

Le Concessionnaire précise la liste des biens de reprise achetés ou lui appartenant qu’il affecte à la gestion du service. La liste de ces biens sera annexée au contrat et remise à jour chaque année à l’appui du rapport annuel. 




C- Biens propres

Ils se composent de biens non financés qui ne sont grevés d’aucune clause de retour obligatoire ou facultatif. Ils appartiennent en pleine propriété au Concessionnaire pendant toute la durée du contrat comme à son échéance.

Le Concessionnaire précise la liste des biens propres lui appartenant qu’il affecte à la gestion du service. La liste de ces biens sera annexée au contrat et pourra être modifiée en cours de contrat sous réserve d’un accord du Centre Hospitalier de Fourmies et remise à jour chaque année à l’appui du rapport annuel.


Article 8 : Exécution des travaux d’entretien, de réparations courantes et de maintenance

Le Concessionnaire assure à ses frais le maintien en condition opérationnelle de l’ensemble de ses équipements. 

Le Concessionnaire gère pour le compte du Centre Hospitalier de Fourmies, les contrats d’entretien et de maintenance pour ses propres appareils et produira les rapports annuels correspondants. 

Article 9 : Assurance
Le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l'égard de l’autorité délégante et des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des prestations.
  
Il doit justifier, dans un délai de quinze jours à compter de la notification du contrat de concession et avant tout début d'exécution de celui-ci, qu'il est titulaire de ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie. 
  
A tout moment durant l'exécution du contrat de concession le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande. 

Article 10 - Confidentialité et sécurité 
a) Obligation de confidentialité   

Le titulaire et le pouvoir adjudicateur qui, à l'occasion de l'exécution du contrat de concession, ont connaissance d'informations ou reçoivent communication de documents ou d'éléments de toute nature, signalés comme présentant un caractère confidentiel et relatifs, notamment, aux moyens à mettre en oeuvre pour son exécution, au fonctionnement des services du titulaire ou du pouvoir adjudicateur, sont tenus de prendre toutes mesures nécessaires, afin d'éviter que ces informations, documents ou éléments ne soient divulgués à un tiers qui n'a pas à en connaître. Une partie ne peut demander la confidentialité d'informations, de documents ou d'éléments qu'elle a elle-même rendus publics. 
  
Ne sont pas couverts par cette obligation de confidentialité les informations, documents ou éléments déjà accessibles au public, au moment où ils sont portés à la connaissance des parties. 
  
b)  Protection des données à caractère personnel 
  
Chaque partie est tenue au respect des règles relatives à la protection des données nominatives, auxquelles elle a accès pour les besoins de l'exécution du contrat de concession. 
  
En cas d'évolution de la législation sur la protection des données à caractère personnel en cours d'exécution du contrat de concession, les modifications éventuelles demandées par le pouvoir adjudicateur, afin de se conformer aux règles nouvelles, donnent lieu à la signature d'un avenant par les parties.   
Pour assurer cette protection, il incombe au pouvoir adjudicateur d'effectuer les déclarations et d'obtenir les autorisations administratives nécessaires à l'exécution des prestations prévues par les documents particuliers du contrat de concession. 
 
Les parties s'engagent à respecter la réglementation applicable au traitement de données à caractère personnel et le règlement (UE) 2016/679 sur la protection des données du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016. 
 
Chaque partie est tenue au respect des règles relatives à la protection des données personnelles auxquelles elle a accès pour les besoins de l'exécution du contrat et s'engage à : 
· les traiter conformément à l'usage prévu au contrat 
· les traiter selon les instructions du donneur d'ordre 
· garantir leur confidentialité 
· limiter l'accès aux seules personnes autorisées 
· signaler toute violation de ces règles auprès de l'acheteur et de la CNIL 
 
Pour assurer cette protection, il incombe à l'acheteur d'effectuer les déclarations et d'obtenir les autorisations administratives nécessaires à l'exécution des prestations prévues par les documents particuliers du contrat. 
 
Le cas échéant, le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de protection qui s'imposent à lui pour l'exécution du contrat et doit s'assurer du respect de ces obligations par ses sous-traitants. 
  
c) Mesures de sécurité 
  
Lorsque les prestations sont à exécuter dans un lieu où des mesures de sécurité s'appliquent, notamment dans les zones protégées en vertu des dispositions législatives ou réglementaires prises pour la protection du secret de la défense nationale, ces dispositions particulières doivent être indiquées par le pouvoir adjudicateur dans les documents de la consultation. Le titulaire est tenu de les respecter. 
  
Le titulaire ne peut prétendre, de ce chef, ni à prolongation du délai d'exécution, ni à indemnité, ni à supplément de prix, à moins que les informations ne lui aient été communiquées que postérieurement au dépôt de son offre et s'il peut établir que les obligations qui lui sont ainsi imposées nécessitent un délai supplémentaire pour l'exécution des prestations prévues par l'accord-cadre ou rendent plus difficile ou plus onéreuse pour lui l'exécution de son contrat. 

[bookmark: _Toc46145989]Article 11 -Protection de la main d'œuvre et clause sociale 

Le titulaire remet : 
 
1)  Avant le début de chaque détachement d'un ou de plusieurs salariés, une attestation sur l'honneur indiquant son intention de faire appel à des salariés détachés et, dans l'affirmative : 
 
a) Une copie de la déclaration de détachement transmise à l'unité départementale de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et de l'emploi, conformément aux dispositions des articles R. 1263-4-1 et R. 1263-6-1 du code du Travail;  
b) Une copie du document désignant le représentant mentionné à l'article R. 1263-2-1 du code du Travail. 
 (Décret 2016-27 du 19 janvier 2016 relatif aux obligations des maîtres d'ouvrage et des donneurs d'ordre dans le cadre de la réalisation de prestations de services internationales). 
  
2) Lors de la conclusion du contrat, une attestation sur l'honneur indiquant son intention d'employer des salariés étrangers et dans l'affirmative communique la liste des salariés étrangers employés et soumis à l'autorisation de travail prévue à l'article L 5221-2 du code du Travail en précisant pour chaque salarié (D. 8254-2 du même code) :  
 
a) Sa date d'embauche ; 
b) Sa nationalité ;  
c) Le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail. 
 
3) Lors de l'attribution du contrat de concession et avant sa notification, le fournisseur ou l'entrepreneur retenu doit fournir des documents, datant de moins de 6 mois, attestant qu'il est à jour de ses obligations sociales (paiement des cotisations et contribution sociales) auprès de l'Urssaf, au 31 décembre de l'année précédente, et du paiement des impôts et taxes dus au Trésor public. 
 
A savoir : 
  
a) Le certificat social URSSAF, (Arrêté du 25 mai 2016 fixant les impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales donnant lieu à la délivrance de certificats pour l'attribution de marchés publics et de contrats de concession ). 
b) Une attestation fiscale ou de régularité fiscale,  (Arrêté du 25 mai 2016 fixant les impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales donnant lieu à la délivrance de certificats pour l'attribution de marchés publics et de contrats de concession ). 
  
De plus, pour les contrats d'une valeur supérieure ou égale à 5 000€ le candidat et futur attributaire du contrat de concession doit fournir avant la notification du contrat de concession puis tous les 6 mois les documents attestant de sa régularité en matière de lutte contre le travail dissimulé en fournissant :  
  
- Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois dont elle s'assure de l'authenticité auprès de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale, (l'attestation de vigilance). 
 
4) Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants 
:  
 
 Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;  
 
a) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;  
 
b) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;  
 
c) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription. 
Article  12 - Constatation de l'exécution 
12-1-Opérations de vérifications-décisions après vérifications 

Les prestations faisant l'objet du contrat de concession seront soumises à des vérifications quantitatives et qualitatives simples, destinées à constater qu'elles répondent aux stipulations du contrat de concession, 
 
Les vérifications quantitatives et qualitatives simples sont celles qui ne nécessitent qu'un examen sommaire et ne demandent que peu de temps. 
 
Le pouvoir adjudicateur effectue ces vérifications au moment même de la livraison des fournitures. 
 
Il peut notifier au titulaire sur-le-champ sa décision, et le faire sans délai dans le cas de fournitures rapidement altérables.  
 
Si aucune décision n'est notifiée, ces fournitures sont réputées admises le jour de leur livraison. 
 
1) Vérification quantitative 
 
Si la quantité livrée n'est pas conforme au contrat ou à la commande, le pouvoir adjudicateur peut décider de les accepter en l'état, mettre le titulaire en demeure de reprendre l'excédent ou de compléter la livraison dans les délais qu'il prescrira. 
 
La mise en conformité quantitative des prestations ne fait pas obstacle à l'exécution des opérations de vérification qualitatives.  
 
En cas de non-conformité entre la quantité livrée et le bordereau de livraison, le dit bordereau et son duplicata seront rectifiés, sous la signature des deux parties ou de leur représentant. 
 
2) Vérification qualitative 
 
A l'issue des opérations de vérification qualitative, le pouvoir adjudicateur prend une décision d'admission, d'ajournement, de réfaction ou de rejet dans les conditions prévues à l'article 25 du CCAG FCS.   
 
Si les fournitures ne sont pas conformes, elles sont refusées et doivent être remplacées immédiatement par le titulaire sur demande verbale ou écrite, qui toutefois peut accepter les fournitures avec réfaction de prix.  
 
3) Admission 
 
Suite aux vérifications, les décisions d'admission, de réfaction, d'ajournement ou de rejet sont prises dans les conditions prévues à l'article 25 du CCAG FCS par le pouvoir adjudicateur. 
[bookmark: _Toc46145995]Article 13 – Dispositions financières 
[bookmark: _Toc46145996]13- 1 -Coût des prestations 

Le financement des livrets et de la solution d’affichage dynamique se fera grâce aux insertions/diffusions publicitaires effectuées par le prestataire.  
[bookmark: _Toc46145997]13  2- Redevance 

En contrepartie du droit d’occupation du domaine public, le concessionnaire verse une part fixe de redevance à l’autorité concédante.
Le Concessionnaire proposera dans son offre un montant annuel de redevance.
La part fixe de la redevance proposée par le concessionnaire dans son offre pourra faire l’objet d’une optimisation, le cas échéant, dans le cadre des éventuelles négociations.
Le montant de la redevance fixe arrêté  à l’issu des négociations est de XXX € H.T. 
Révision de la part fixe redevance

La redevance est révisée, à la date anniversaire, par application de la formule suivante: 

R = R0 x I / I0 
R = Redevance révisée 
Ro = Redevance initiale 
I = Indice de référence des loyers au mois de la révision, publié sur le site https://www.insee.fr au mois de la date limite de réception des offres de l’année N+1, 
I0 = Indice de référence des loyers au mois de la révision, publié sur le site https://www.insee.fr au mois de la date limite de réception des offres de l’année N.

Article 14 : Disposition fiscales

Tous les impôts ou taxes établis par l’État, les collectivités territoriales ou leurs établissements publics, y compris les impôts relatifs aux immeubles du service et à la TVA grevant les achats seront à la charge exclusive du Concessionnaire.
De même, tout impôt, taxe et autre redevance imputés au Centre Hospitalier de Fourmies au titre de l’activité du Concessionnaire est mis à la charge de ce dernier, qui rembourse le cas échéant les sommes avancées par le Centre Hospitalier de Fourmies sur simple présentation du titre correspondant.  
Article 15 : Suivi de la Concession
15.1 Comité de pilotage et de suivi de la concession

Il sera créé un Comité de pilotage et de Suivi de la Concession, chargé principalement de fixer les orientations générales, du suivi de la Concession, et de son animation 

Ce comité sera composé de divers agents du Centre Hospitalier de Fourmies intéressés au suivi et au Pilotage de la Copncession de la Concession. Le Concessionnaire par son représentant, chargé des relations avec le Centre Hospitalier y sera obligatoirement associé.

Le comité de pilotage se réunit une fois par an. Le Concessionnaire est invité par courrier recommandé au moins 10 jours avant la date retenue. 

En cas de besoin le comité de pilotage pourra se réunir de manière exceptionnelle à l’initiative de l’une ou l’autre des parties, 
L’ordre du jour, fixé par le Centre Hospitalier de Fourmies, est adressé au Concessionnaire à l’appui de la convocation.

Attribution du comité de Pilotage de la Concession :

· Définir les orientations stratégiques de la Concession
· Contrôler l’avancement de la prestation
· Analyser le rapport annuel présenté par le Concessionnaire
· Vérifier la bonne application de toutes les dispositions contractuelles
· Déterminer la mise en œuvre des clauses de réexamen
· Arbitrer sur les désaccords identifiés lors du comité de suivi (pénalités, clauses de réexamens…)
· Prendre les décisions sur les éléments impactant le contrat 
· Animation de la Concession
· cter des difficultés et des dysfonctionnements techniques ou fonctionnels dans l’exploitation de la concession
· Détermine des solutions afin de pallier les difficultés rencontrées
· Acter des modifications de mise en œuvre portant sur les modalités pratiques de réalisation des services 

15.2 Rapport Annuel du Concessionnaire

Comme prévu aux articles L.3131-5 du code de la Commande Publique, le concessionnaire produit chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages et des services.
Ce rapport devra être remis avant le 1er juin de chaque année au Centre Hospitalier Fourmies, conformément à l’article R.3131-2 du code de la commande publique.
Il tient compte des spécificités du secteur d’activité concerné et respecte les principes comptables d’indépendance des exercices et de permanence des méthodes retenues pour l’élaboration de chacune de ses parties, tout en permettant la comparaison entre l’année en cours et la précédente. Toutes les pièces justificatives des éléments de ce rapport sont tenues par le concessionnaire à la disposition de l’autorité concédante, dans le cadre de son droit de contrôle.
Pour permettre la vérification et le contrôle du fonctionnement des conditions financières et techniques du contrat, le concessionnaire produira auprès du Centre Hospitalier de Fourmies l’ensemble des documents nécessaires.
Article 16 : Clauses de réexamen
Conformément à l’article R.3135-1 du code de la commande publique, le présent contrat de concession peut être modifié à la demande du Centre Hospitalier de Fourmies en cas de réalisation de l’une des hypothèses visées ci-après.

Un avenant sera alors signé entre le Concessionnaire et le Centre Hospitalier de Valenciennes.

16-1 En cas de modification de volume de livrets

En cas de volonté de modifier le volume de livrets en livraison déterminé en annexe, le Centre Hospitalier de Fourmies se réserve la possibilité de confier ce nouveau besoin au Concessionnaire en place. 
Un avenant sera alors signé entre le Concessionnaire et le Centre Hospitalier de Valenciennes. 

 16-2 En cas de modification du nombre d’écrans installés

En cas de volonté de modifier le nombre d’écran installé et déterminé en annexe, le Centre Hospitalier de Fourmies se réserve la possibilité de confier ce nouveau besoin au Concessionnaire en place. 
Un avenant sera alors signé entre le Concessionnaire et le Centre Hospitalier de Valenciennes. 

Article 18 : Pénalités
Un retard dans l'exécution du contrat de concession (installation écran ou livraison livrets), du fait de son titulaire, conduira l'administration à appliquer, sans mise en demeure préalable une pénalité forfaitaire de 50€ H.T/semaine.   
 
Il ne sera pas fait application de pénalités de retard lorsqu'une cause n'engageant pas la responsabilité du titulaire ou un événement ayant le caractère de force majeure fait obstacle à l'exécution du contrat. Il en est de même lorsque la cause qui met le titulaire dans l'impossibilité de respecter le délai contractuel est le fait de l'administration. 
 
Le titulaire s'engage à tenir informé le CHF de toute situation rendant impossible l'exécution du contrat de concession. 
Les pénalités sont payées par le concessionnaire à compter de la réception du titre de recettes correspondant.

Le caractère répété du non-paiement des pénalités par le concessionnaire pourra entraîner la déchéance de plein droit.

   Article 19 : Exécution d’office
Dans le cas où le Concessionnaire ne remplirait pas les obligations lui incombant au titre du présent contrat, le Centre Hospitalier pourra procéder ou faire procéder, aux frais du Concessionnaire, à l’exécution des prestations nécessaires au bon fonctionnement du service, après mise en demeure restée sans effet pendant un délai de 5 jours ouvrables, par tout tiers de son choix.

Article 20 : Déchéance
Sauf cas de force majeure dûment constaté, en cas de faute d’une particulière gravité ou de manquements graves et répétés du Concessionnaire à ses obligations contractuelles, le Centre Hospitalier, pourra prononcer lui-même la déchéance du Concessionnaire.

Il s’agit de : 
· Méconnaissance des termes du contrat, 
· Abandon ou interruption du service supérieur à 7 jours ouvrables, 
· Refus d’acquitter les obligations financières prévues dans le contrat, 
· Cession du contrat a un tiers sans autorisation.
· Manquements graves aux obligations imposées par le cahier des charges. 

Cette mesure devra être précédée d’une mise en demeure dument motivée, notifiée par la Direction Générale du Centre Hospitalier de Valenciennes et restée sans effet dans un délai de 15 jours ouvrables.

Le Concessionnaire peut présenter toutes observations écrites et demander à être entendu sur les motifs de la mise en demeure.

L’ensemble des conséquences de la déchéance sera supporté par le Concessionnaire, sauf paiement de la valeur non amortie des biens de retour et de reprise.

Article 21 Fin de la Concession

La concession prendra fin : 
· par l’arrivée du terme, 
· à titre de sanction, en cas de déchéance du Concessionnaire,
· en cas de redressement judiciaire ou liquidation du Concessionnaire,
· par décision unilatérale du Centre Hospitalier de Valenciennes pour un motif d’intérêt général.

21.1 Arrivée du terme

Les modalités de transmission des biens, équipements et matériels par le Concessionnaire au Centre Hospitalier de Fourmies à l’expiration du contrat sont celles détaillées au présent document.

21.2  Résiliation à titre de sanction, en cas de déchéance du Concessionnaire

En cas de résiliation pour faute, le Concessionnaire sera déchu sans pouvoir prétendre à aucune indemnité et le contrat sera résilié, selon les modalités définies à l’article 18.

Les biens de retour seront indemnisés à leur valeur nette comptable. Une compensation sera cependant réalisée au regard des indemnités dues au Centre Hospitalier de Fourmies, eu égard au préjudice engendré par les fautes à l’origine de ladite résiliation.


21.3 Redressement judiciaire, liquidation judiciaire

Tout jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au Centre Hospitalier par le Concessionnaire. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d'avoir un effet sur l'exécution de la convention. 

En cas de redressement judiciaire du Concessionnaire, la déchéance pourra être prononcée, après mise en demeure adressée à l'administrateur judiciaire.

Elle sera prononcée si l’administrateur a renoncé à l’exécution du contrat, soit explicitement, soit implicitement : 
· si ce dernier ne répond pas à la demande du Centre Hospitalier dans le délai imparti par la loi ;
· après arrêt de l’exploitation pendant une durée de 5 jours ouvrés.

Cette déchéance interviendra alors de plein droit sans que le Concessionnaire ou l'administrateur puisse prétendre à une quelconque indemnité.

En cas de liquidation de la personne morale, la déchéance interviendra de plein droit sans que le Concessionnaire ou l'administrateur puisse prétendre à une quelconque indemnité.

En cas d’abandon de la Concession, en aucun cas le Centre Hospitalier de Fourmies ne sera tenu responsable financièrement et aucune indemnité ne sera réclamée à l’établissement.


21.4 Résiliation pour motif d’intérêt général

Le Centre Hospitalier de Fourmies pourra mettre fin au contrat avant son terme normal pour un motif d'intérêt général.

Cette décision ne pourra prendre effet qu'après un délai de trois mois à compter de sa notification, adressée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, le Concessionnaire aura droit à être indemnisé du préjudice subi.

En cas de rupture anticipée de la présente convention à l’initiative de l’autorité concédante, pour des motifs d’intérêt général, celle-ci s’engage à verser au délégataire, en réparation du préjudice subi, une indemnité conforme à la législation et aux principes en vigueur.
Ces indemnités sont fixées d'un commun accord entre les parties sur le fondement d'un dossier justificatif fourni par le Concessionnaire dans les 2 (deux) mois suivant la notification du préavis par l’autorité concédante.

En cas de désaccord entre les parties sur le montant des indemnités, le Tribunal Administratif de Lille sera seul compétent.



Article 22 – Remise des biens, équipement et matériels 

Au plus tard 90 jours calendaires avant l'expiration du présent contrat, les parties effectueront un inventaire contradictoire des biens et équipements d'exploitation qui font partie intégrante du service, sur la base de l’inventaire produit lors de l’état des lieux d’entrée et remis à jour à l’appui des rapports annuels.

Le Centre Hospitalier de Fourmies et le Concessionnaire arrêteront et estimeront, s’il y a lieu après expertise, les travaux à exécuter sur les biens qui ne seraient pas en bon état d’entretien et de fonctionnement. Le Concessionnaire devra exécuter les travaux correspondants avant l’expiration du Contrat. A défaut, les frais de remise en état seront à sa charge.

En cas de désaccord sur le constat, il appartient à la partie contestant le procès-verbal de faire réaliser un nouveau procès-verbal par un huissier mandaté par ses soins.

22.1 Biens de retour 

Conformément à l’article L.3132-4 et L.3132-5 du Code de la Commande Publique les biens de retour acquis par le Concessionnaire et amortis pendant l’exécution du service reviennent gratuitement et en bon état de fonctionnement au Centre Hospitalier de Fourmiess en fin de contrat. 

A contrario, les biens de retour non amortis font l’objet d’un versement par le Centre Hospitalier de Fourmies au profit du Concessionnaire au titre de la valeur nette comptable.

22.2 Bien de reprise 

A l’expiration du contrat, les biens appartenant au Concessionnaire, utiles et non indispensables au service pourront être repris par l’autorité concédante, à titre onéreux, à leur valeur nette comptable sous réserve des frais éventuels de remise en état, sans que le Concessionnaire ne puisse s’y opposer. 

Article 23 – Notifications – mises en demeure

Les notifications ou mises en demeure faites entre les parties au titre des dispositions de la future convention seront valablement effectuées par courriel certifié ou par lettre avec avis de réception, adressée à leur domicile respectif dans le ressort de l’exploitation.

Tout délai relatif à une mise en demeure est décompté, sauf dispositions contraires, à partir de sa date de réception par le concessionnaire.

Article 24 : Portée de la convention
La présente convention ne pourra être modifiée que par avenant écrit et signé par les deux parties.

Article 25 - Litiges

En cas de litige sur l’interprétation et l’application des missions qui font l’objet de la concession, les parties s’engagent à rechercher toutes les voies d’un règlement amiable, y compris en faisant appel à la médiation d’une tierce personne. 

Si dans un délai d’un mois, un accord n'est pas intervenu entre les parties, les différends qui ne seraient pas résolus par cette procédure, seront soumis au Tribunal Administratif de Lille.

Article 26 – Annexes 

Sont annexés au présent projet de contrat :
· Annexe 1 : Etats besoin 
· Annexe 2 : Descriptif technique 
· [bookmark: _GoBack]Annexe 3 : Cadre de réponse technique
· Annexe 4 : cadre de réponse financier 
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